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Le conjoint débiteur touche une rente de vieillesse ou une rente d’invalidité du 2e pilier 
au moment de l’introduction de la procédure de divorce et il a atteint l’âge de la retraite. 

 

Cas de figure C2 : Partage de la prévoyance par attribution d’une part de rente 
(art. 124a CC)  
Cas particulier : en cas de réduction pour cause de surindemnisation 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’institution de 
prévoyance du 
conjoint débiteur 
convertit la part de 
rente attribuée en 
une rente viagère 
pour le conjoint 
créancier. 

Attribution, selon l’appréciation du juge, 
d’une part de la rente non réduite 

La rente d’invalidité réduite couvre-t-elle 
la part de rente attribuée ? 

Non Oui 

L’institution de 
prévoyance du 
conjoint débiteur 
convertit 
immédiatement la 
rente d’invalidité 
réduite en une 
rente viagère pour 
le conjoint 
créancier. 

Pour la période 
durant laquelle la 
part de rente 
attribuée ne peut 
être entièrement 
transférée en raison 
de la réduction pour 
cause de 
surindemnisation, le 
juge ordonne une 
indemnité équitable. 

Après la 
suppression de la 
réduction ou le 
décès du conjoint 
débiteur, 
l’institution de 
prévoyance de ce 
dernier convertit en 
une rente viagère 
la part entière de 
rente attribuée au 
conjoint créancier. 

1. Une part de 1700 francs sur la rente perçue par X. de la 
fondation de prévoyance A est attribuée à Z. 
2. La fondation de prévoyance doit convertir la rente 
d’invalidité réduite de X. en une rente viagère en faveur de 
Z. et verser celle-ci à Z. ou à son institution de prévoyance 
ou de libre passage. 
3. Après le décès de X. ou dès que sa rente d’invalidité 
couvre la part de rente attribuée selon le ch. 1, la fondation 
de prévoyance doit convertir cette part de rente et la verser 
à Z. ou à son institution de prévoyance ou de libre 
passage. 
4. a) X. doit verser à Z. une indemnité au sens de 
l’art. 124e, al. 1, CC de yyy francs ; ou  
4. b) X. doit verser à Z. une indemnité au sens de 
l’art. 124e, al. 1, CC de xxx francs, payable d’avance par 
mensualités, depuis l’entrée en force du jugement de 
divorce jusqu’à la survenance d’un événement selon ch. 3. 

Suite comme dans le cas C1.2 


